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Nous paierons 
les fautes commises : 

CINQ MILLIARDS 
de plus d W O T S 

o o o o o o o o o o o o 

Le mirage de « t'Al­
lemagne qui paiera » 
vient de tomber. Cest 
fini. Le gouverne­
ment vient d'annuler 
ses deux années de 
discours, sur ce thè­
me, par un geste bru­
tal : les impôt fran­
çais seront augmen­
tés de deux décimes. 

Les, milliards en­
gloutis dans les mesures militaires, la 
brouille avec l'Angleterre, la vie chère 
entretenue et développée par l'incapa­
cité financière du gouvernement, les 
attitudes menaçantes et toutes les belles 
considérations sur le traité de paix, voilà 
où cela nous a menés : à la reconnais­
sance de se- erreurs par le cabinet Poin­
caré. 

On ne doit plus dire : l'Allemagne 
,paiera, à partir de ce jour ; mais le 
Contribuable français paiera. 

A A 
• Cette volte-face subite de Nf. Poincaré, 
demandant an pays d'annuler tout oe 
qu'il lui a promis depuis deux ans, est-
elle excusable et salutaire ? 

Le pays jugera l'homme ; j'estime en 
tous cas qu'il vaut mieux reconnaître 

, ses erreurs que de s'y enfoncer, surtout 
.quand on entraîne la nation avec soi. 

Nous sortons enfin du domaine des 
jâlosions pour revenir sur le terrain tes 
réalités. J'applaudis à ce réveil du pou­
voir, n est pénible pour les Français de 
s'apercevoir qu'on les a si longtemps 
trompés et que les fautes des autres se-

• ront payées p"ar eux ; mais il n'est pas 
mauvais qu'à la veille des élections on 
puisse voir clair enfin dans la folle poli­
tique p/atiquée depuis 1922. 

Adieu tes emprunte lasteyrie. 
«Étaient lé négation de la loi sur les dom 

î mages de guerre ; les charges de la 
guerre devront être supportées par tous 
les1 Français. 

Adieu, le gaspillage des fonds' publics. 
tAdieu les complaisances du fisc pour les 
(électeurs de M. Chéron 1 

Le programme du gouvernement le 
, ftit : Economies. — Répression des frau-
'des fiscales. — Ajournement des dépen-
• ses non nécessaires. — Impôt du double 
„ décime. 

Oui. J'espère que cela veut dire : sup-
.,pression des emplois inutiles, des minis-
'tres superflus, des sous-secrétaires 
. d'Etat de complaisance, des prébendes 
\ innombrables où sont embusqués les 

amis du pouvoir. 
La répression des fraudes fiscales ce 

.«toit être la réforme des impôts qui font 
Iffue la loi sur les bénéfices industriels 

, i c i commerciaux ne s'applique pas aux 
Kgroe propriétaires agricoles, non plus 
» flue Fimpôt sur le chiffre d'affaires. 
• L'ajournement des dépenses non né-

eessaires, c'est la réduction des crédits 
ides armées du Levant et des expéditions 
coloniales, c'est la suppression du mil­
liard de prêt aux Polonais, Tchéco-Slo-
vaques,. e t c pour se fournir de canons 
chez Schneider. 

t e double décime n'est supportable 
(que si on établit en même temps l'éga-
THé des Français devant l'impôt. 

Le double-décime, c'est 20 centimes 
ajoutés à chaque franc d'impôt, direct 
ou indirect. 

Les. départements de la Région du 
Hord ont. payé, en 1923, trois milliards 
et demi dlmpôta (y compris les doua­
nes); Us seront donc surimposés de sept 
cent millions, soit un sixième du sup­
plément escompté par le ministre des 
Finances (4.700 millions). 

L'impôt sur les bénéfices agricoles — 
payé par les départements du Centre et 
du Midi — n'a produit que 80 millions. 
La surcharge du double décime ne sera 
donc que de 46 millions. 

Nos populations comprendront le de­
voir fiscal qui s'impose au pays tout 
entier, à la condition que ce ne soit pas 
]cs consommateurs et les travailleurs de 
l'industrie et du commerce qui portent 
toute la charge-

Pavons ïèsï^àutes commises, afin de 
sauver la Nation ; soit. Mais dans .cette 
heure douloureuse pour la France, on 
ne maintiendra pas sans péril des privi-
lègea et des injustices. Nous paierons, 
mais aussi nous allons avoir à nous ex-
p'iquer. 

Eug. GUILLAUME. 

Lire en deuxième pose : 

UN FORMIDABLE INCENDIE A 
LILLE. 

LA SUITE DE LA LISTE DES GA-
GNANTS DE NOTRE CONCOURS DES 
CELEBRITES. 

Le Bloc contre la Vie Chère 
::: La Municipalité Lilloise ::: 
veut faire baisser ies cours 

! M. Creton. adjoint au maire, nous dit comment l'admi- f 
1 1 — , i ; ! | 

jBj nistration municipale mène la lutte contre la Vie chère J ; ! 

LES HALLES C E N T R A L E S DE LILLE 

Au m o m e n t o ù tout augmente , où la 
hausse des denrées nécessa ires à l'existen­
ce pèse MIT tous les budgets , il est d u de­
voir d e s municipal i tés d e s 'employer à ré­
duire, d a n s la mesure du possible, l e s cau­
s e s de la vie cirôre. Certes, ce n'est pas là 
chose facile. Trop de facteurs interviennent 
pour qu'il soit possible de lutter efficace­
ment contre le fléau grandissant . Néan­
moins, chacun aidant dans sa sphère, d e s 
résultats heureux Pourront être atteints 
qu'on n'aurait pu espérer, en n'opposant à 
la vague montante, que la résignation et 
l'inertie. 

Qu'a fait l 'Administration munic ipale lil­
loise pour lutter contre ta vie chère ? 

M. Grêlon, adjoint a u maire, à qui nous 
avons posé cette question, a répondu : 

,. Le libre Jeu 
de l a c o n c u r r e n c e 

.Nou* a ' a v o n s pas la prétention de vouloir 
_sc , iA . vue-out^a. L e «robléaaue e s t trop com­
plexe pour qu'il soit possible de le résoudre, 
* e n s une coordination, complète de tous !es 
effort*. Nous croyons cependant que la con­
currence est un d e s , m o y e n s lès plus effi­
caces a employer pour e n .amoindrir les fu­
nes te s conséquences . Tous n o s efforts ont 
donc convergé v e r s . u n seul but : favor i s .» 
et develeopper la" concurrence"; à Lille, l'ai 
tous l e s m o y e n s , nous a v o n s cherché à 
augmenter le nombre de commerçants dé­
tai l lants et à faciliter les arr ivages d e t o u t e t 
les denrées , considérant que la concurrence. 
et l 'abondance des produits sont seu les s u s ­
ceptibles de r a m e s e r des prix raisonnables 
sur les marchés . La viande est onère'. . . . 
Nous avons to-Jt tenté pour en réduire les 
prix. Depuis deux a n s , nous n'avons cessé 
d'aider les boucheries agricoles en leur don­
nant des places d a n s les marchés couverts 
et non couverts . S a n s conteste , ' c e s bou­
cheries ont vendu, à certaines époques, 
beaucoup meil leur marché que les bouche­
ries sédentaires de la ville. Pour faciliter 
l 'approvisionnement en viande, nous avoua 
réouvert le marché aux best iaux en 1921. 

Aux Halles, l'Administration municipale 
a créé un nouveau poste de facteur, afin 
d'augmenter par cette mesure les arr ivages 
et d'atteindre toujours le m ê m e but pour­
suivi : la baisse, des prix par la concurrence 
active des vendeurs . 

Le réorganisation 
des Marchés 

Ces mesures ne suffisant pas, nous a v o n s 
réorganisé en partie le marché a u x ' l é g u m e s 
a u x Halles centrales , en 'nous efforçant-d'en 
permettre l'accès à un plus grand nombre 
de maraîchers et de primeuristes. -La place 
d e s Halles va être- pavée • prochainement, 
pour permettre au:, voitures et camions d a-
border l e s . hal les t » grand. nombre, par 
tous les temps. Si .. Hte réforme n e . suffit' 
pas , nous env i sagerons la construction de 
Halles nouvel les aux abords de - la gare et 
d e s centres d'approvisionnement." Il faut que 
la concurrence s'exerce, s i l'on veut voir 
baisser l e s prix ! 

Pour faciliter fa wente 
du poisson 

Depuis trois ans , le Mmk fait l'objet de 
n o s préoccupations. N o u s voulons augmen­
ter à Lille la consommat ion du poisson, en 
luttant contre s e s prix é levés . C e s t pour­
quoi nous noue s o m m e s efforcés de réfor­
mer les méthodes de vente employées . A 
l'ancien sys tème , nous a v o n s substitué la 
vente par colis , su ivant l'importance des ar­
rivages. Aux premières heures de la mati­
née, les facteurs doivent être présents à 
leur poste, sous peine de passer leur tour. 
Ce procédé a fait act iver les opérations de 
vente qui sont beaucoup plus tôt terminées. 
Les ménagères peuvent donc acheter leur 
poisson à prix raisonnable, ta concurrence 
aidant, d è s les premières heures , le matin. 

N o u s s o m m e s intervenus, d'autre part, 
auprès de la Compagnie dû Nord, pour avoir 
à quais l e s trams d e m a r é e entre deux e t 
quatre heures. Les voitures partent ainsi 
beaucoup plus tôt pour te minck et la vente 
en est d'autant avancée . 

U n relevé d e s colis arr ivant en gare de 
Lille & été fait, en outre, c e s t emps derniers. 
On a pu constater que les arr ivages de pois­
son sont très importants (de 200 à 350 kilos) 
les jeudis, vendredis e t vei l les d e fêtes re­
l igieuses, e t que, per contre, fls n'attei­
gnaient q u e de 20 à 80 col i s l e s J o u r s ordi­
naires . La quantité m o y e n n e commandée 
est trop fa ib l e ! . - C e s t t c e . q u i explique les 
prix é levés pratiques c e s temps derniers , 
qui atteignirent, pour l e hareng 0 fr. 55 
pièce, le maquereau 4 à S fr. le kilo, la raie 
d e 3 fr. à 3 fr. 50, le mer lan de 1 fr. 25 a 
2 fr., te rouget d e 3 à 5 fr.. la pe louse 2 fr,. 

et le chien de mer 2 fr. l e kilo. Ces prix sont 
trop é levés . Une réorganisation du maroné 
s'impose. Nou3 y ve i l l erons ! 

Plue de vendeur* 
sur les Marché» 

Pour réduire d a n s la m e s u r e du possible 
Les prix des denrées vendues au détail, par­
tant toujours du m ô m e principe, nous avons 
voulu créer la concurrence, en amenant le 
plus grand nomore poss ible de vendeurs 
sur tes différents marchés . La longueur-des 
façades a été diminuée de façon A permettre 
l'installation de nouveaux détai l lants. Dans 
le but de r é d u i r e l e s frais généraux des 
abonnés , les droits de place ont été abaissés 
en outre de 1 fr. à 0 tr. 60 le mètre . 

Tout dernièrement, n o u s a v o n s tenté uii 
essai en créant quatre nouveaux marchés ; 
places du Concert, Wicart , V a n h œ n a c k e r rt 
Cattnat. L'un de c e s marchés , celui de la, 
place du Concert, a pris rapidement , une 
grande extension. P lus de cent maratjsriué 
le fréquentent ac tue l l ement Les trois autres 
ont m o i n s o> succès , m a i s tous n o s sPSrf* 
tendent à les développer. 

En résumé, conelut Creton, a u c u n e des 
quest ions a y a n t trait à la v ie chère ne nous 
laisse indifférents. I^es m e s u r e s ' p r i s e s , dont 
nous v e n o n s de v o u s entretenir, n e résou­
dront certainement pas ' le problème trop 
compliqué posé. El les ne contribueront »as 
moins , noua en s o m m e s persuadés , à alié­
ner les charges trop lourdes des consomma­
teurs lillois et des environs. Ce seul résultat 
par lu i -même est. suff i samment intéressant , 
pour qu'il nous incite à persévérer d a n s no­
tre action et i modifier et perfectionner, si 
possible, nos 'méthodes c!e combat. 

M. P. 

Seccpde Réunion 
des experts alliés 

Paris. 16. — Le comité d'experts qui s'occupe 
de la recherche des mesures propre» à réta­
blir l'équilibre du Reich et à stabiliser la mon­
naie allemande, s'est réuni aujourd'hui, de 
10 heures à 12 h 45. sous la présidence du 
général Charles Dawes. 

LA D A T E OU VOYAGE A BERLIN 
N ' E S T PAS F I X E E 

L'époque a laquelle le comité d'experts se 
rendra à Berlin ne semble pas aussi prochaine 
qu'on l'avait cru tout d'abord. Les membres 
du comité, en effet sont d'accord pour ne se 
rendre dans la capitale allemande que lorsque 
le travail préparatoire sera . suffisamment 
avancé, qu'un accord d'en6emble sera, établi 
tant sur les questions à étudier la-bas due sur 
les solutions qu'il sera possible d'envisager 
ensuite. ' 

LÉ COMITE E N T E N D R A LE DIRECTEUR 
D E LA R O C H B A N K 

Berlin, 16. —..On annonce que le gouverne­
ment d'empire » .été informé nier dans la soi­
rée du désr exprimé par la commission des 
experts à Paris, d'entendre le gouverneur de 
la banque d'empire M. Schracht qui s'est dé­
claré prêt a donner suite à ce désir, aussitôt 
qu'il sera en possession de l'invitation offi­
cielle ; . d'après • les .dernières informations, 
M. Schacht partirait ce soir pour Paris. 

Violentes attaques centre la peiiffoe 
française à la ihambre des Loras 
Londres, 16. — Parlant du m o u v e m e n t sé ­

paratiste Lord Grey es t ime que le sujet de 
ce mouvement créerait une nouvel le Alsace. 

La France toute puissante, poursuit-il, re­
garde l'avenir. Elle veil le surtout à s'armer 
et à a r m e r les peuples a v e c lesquels elle est 
en relations étroites ; el le essa ie , par une 
occupation qu'elle impose, d'établir s a fron­
tière sur le Rhin. Au lieu d'un sent iment de 
sécurité, c'est u n sent iment d e crainte qui 
prévaut. 

Lord Curxon prenant ensu i te la parole, dit 
notamment : Tout nouveau gouvernement 
peut, s'il le désire, publier tous l e s docu­
m e n t s au sujet de notre politique. 
Lord Cinrzon ajoute qu'il n'y a. réel lement 
pas d e mouvement séparatiste et que la 
Haute-Commission interalliée n'a pas hésite 
a reconnaître un état qui n'avait p l u s d'exie-
tenoe réelle. 

La Chambre d e s Lords adopte ensuite le 
projet de réponse au discours dn Trône. 

V I N G T RESCAPES O N T DEBARQUE 
A CHERBOURG 

Cherbourg. 15.. — Le vapeur suédois « Bar-
ren » a rapatrié ce matin a Cherbourg 1e ca­
pitaine Chesneau et les 80 hommes qui com­
posaient l'équipage du trois mais « Maguy • 
du port de Bardeaux et qu'A a salivé d'un nau­
frage en plein Océan Atlantique. 
.L'équipage composé d e Bretons, a été rapa-

tatA « soir dans me quartiers i nanrrttfi 

LES CRÉDITS 
PROVISOIRES 

pour les dommages de guerre 
CHIFFRES ÉTRIQUÉS 

Le* dispositions de la loi ne sont pas 
avantageuses pour les Sinistrés 

Ces Jours derniers, noue avons marqué le 
•montant et la reparution des crédits provisoi­
res accordés, pour ies Régions libérées, au 
utr© des dépenses recouvrables et applicables 
aux mois de Janvier et février 1924. 

Nous tenons a revenir sur la portée et l'ap 
piicaiion de cette loi du 29 décembre dernier, 
car elle intéresse au plus haut degré tous les 
sinistres. 

Sur un total de crédits provisoires 6'élevant 
é 1 milliard 562.363.761 fr.. sept cent millions 
sont affectés aux Réglons libérées, maie il 
i&ut défalquer de cette somme les frais admi­
nistratifs, si élevés qu'il ne rete plus pour la 
réparation effecUve des ravages de guerre 
qu'environ «aux oents million» ! 

La loi récemment promulguée met dans 
une situation difficile beaucoup de sinistrés, 
car elle stipule dans l'un de ses articles : 

t Seront clos : 
1° A la date du 31 décembre 1923, le compte 

Spécial : c Travaux de culture. — Section A », 
ouvert dans les écritures du Trésor par la loi 
du 1er avril 1919 relative à'ia mise en culture 
des terre abandonnées ; 

2° A la date du' 31 mars 192*. le compte 
spécial : « Reconstitution industrielle des dé­
partements victimes de l'invasion », crée par 
l'article 13 de la loi du 6 août 1917 ; 

3» A la date du 30 Juin 1924, le compte spé­
cial « Reconstitution agricole des départe-
méats victimes de l'invasion •. créé par l'ar­
ticle 13 de la lot du 3 août 1917. 

Les opérations restant à effectuer à ces di­
verse dates, seront inscrites au compte d'apu­
rement des services spéciaux du Trésor créé 
par te loi du 1er décembre 1922. 

Les petits Sinistrés 
Un autre article de la toi du W décembre 

dernier dispose : 
« Tout sinistré dont l'indemnité pour dom­

mages immobiliers ne dépasse pas 80.000 fr., 
tant en perte subio qu'en frais supplémentai­
res, bénéficiera, en cas de remploi et pour le 
payement des sommes affectées à la recons­
truction d'immeubles a usage d'habitation. 
d'un droit de priorité s'exerçant sur le tiers 
des sommes mensuellement affectées au règle­
ment en espèces des inriemnitié afférentes a u x 
immeubles bâtis. .Après épuisement du tiers 

ainsi réservé,les sinistrés rentrant dans la caté­
gorie suevisée concourront normalement avec 
l'ensemble des autres sinistrés sur le surplus 
disponible ». 

L'emprunteur, ajoute le texte législatif 
pourra obtenir par sosmpts successif et au 
for «t * masure des justlficatisns d'emploi 
m i m u f l a i H i i . le « W » M M H J O solo*, à ta 
condition toute*ei» d'avoir I w l l g r s l i s s i l l <M-
méntre, ma préalable, l'empivi « • ta première 

Crédits mesquins 
Nous avons dit que les sommes mises à la 

disposition des sinistrés pour, l'urgente répa­
ration de leurs dommages lie serait pas supé­
rieures à. deux cents mill ions par mois, le 
reste des. crédite provisoires étant absorbés 
par les frais d'administration générale. . , 

Le texte législatif vient confirmer en ces 
termes notre assertion : • 

l ^ montant des . obligations de la défense 
nationale affecté au règlement d'indemnités 
pour dommages de guerre, tant en capital 
qu'en intérêts, conforméioent • A l'article 6 de 
la loi du iH février 1923, est fixé, pour l'année 
1924. a 2 milliards de" francs. 

En aucun cas, le montant des obligations, 
aliénables ou inaliénables, qui pourront être 
émises en vertu du parafrraphe précédent, ne 
devra dépasser 200 millions de francs par 
mois ». 

Les dépenses nécessaires pour l'achèvement 
des réparations dues aux Régions sinistrées et 
prévues par la loi du 17 avru seront réparties 
entre les exercices 1924, 1925 et 1926. 

La loi de finances déterminera chaAue an­
née le montant des engagements que le Minis­
tre est autorisé à contracter. 

Si les crédits affectés A la renaissance de 
nos régions dévastées sont réduits & deux 
cents mill ions par mois, combien de temps 
faudra-t-U encore pour assurer .leur vitalité 
productrice, puisque trente milliards environ 
sont encore nécessaires, d'après des calculs 
officiels.- pour faire disparaître che i nous 
toutes'les ruines amassées par la guerre t 

L^erreur fondamentale de notre gouverne­
ment ne ronsiste-t-elle pas à méconnaître que 
la rénovation économique intégrale de nos dé­
partements snecacés, les plus travailleurs et 
les plus producteurs de France, constituerait 
un élément primordial de la prospérité de 
notre pavs, dans tout son ravonnement d'ac­
tion pacifique' et laborieuse '1 

E. PQ4.VEMT. 
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La C o m m i s s i o n d e s R. L. 
a d o p t e u n e p ropos i t i on 

d e M. R i n g u i e r 
(De notre rédaction parisienne) 

Au cours de la réunion qu'elle a tenue au­
jourd'hui la Commission des Régions libérées 
de la Chambre a été appelée a se prononcer 
sur la proposition de M. Ringuier. par laquelle 
le député de l'Aisne demande que tous lea 
dossiers ayant fait l'objet d'une décision dé­
finitive et dont la valeur en pertes su­
bies est égale ou supérieure & 500.000 francs 
(valeur 1914) soient dé.eres au Comité Central 
de préoonciliaUon pour faire l'objet d'une nou­
velle étude. -

La discussion s'est engagée an sujet de la 
nomination du rapporteur. M. Philippoleaux, dé­
puté des Ardennes partisan du projet et M. Dos-
jardins, député de l'Aisne adversaire de la pro­
position adoptée étaient en présence. 

M. Philippoteaux qui, rappelons le, avait voté 
le projet adopté l'année dernière par M. Ingtaels 
première tentative dans le sens de la révision 
des dommages, fut designé comme rapporteur 
par 13 voix contre 9. Ajoutons que l'on prête a 
M. Reibel l'intention de déposer prochainement 
un projet de loi, donnant au Ministre des R. L. 
la possibilité de taire appel, pendant 5 ans, a 
des jugements de dommages qu'il considérerait 
comma entachés d'irrégularités. 

EN DEUX LlCÈNES 
Compiagne, 16. — Le manoeuvre Quentin est 

tué par sa femme qui se suicida ensuite. 
Paris, 16. — On a repéché e l'Ile Saint-Denis, 

le cadavre mutilé d'une femme. 
— M. Malherbe renonce à se pourvoir contre 

la décision préfectorale. 
— M. MiDerand a reçu la visite des membre* 

bureaux des Chambres. ' ^ ^ 
— M. Maunoury a reçu de M. Blumer Tbal, 

100.000 francs pour inondés. 
— L'Ambassadeur d'Angleterre a été reçu ce 

matin par M. poincaré. 

£ Biseï 

La Bourse d'hier a enregistré 
une notable amélioration du franc 

• m m i i i i i i i i i i e 

Les mesures envisagées par le Gouvernement et, 
notamment, l'augmentation de Vingt pour cent sur 
les impôts seraient appliquées dès le ï" février 

LA BAISSE 
D E S — 

devises étrangères 
4-e 14 Janvier 

(Maxima) 

LIVRE 98.10 
DOLLAR 23.23 
100 LIRES... 1 0 1 . 2 0 

Le 15 Janvier 

LIVRE 94.80 
DOLLAR 22.30 
100 LIRES... 9 7 . 0 0 

Hier. 16 Janvier 

LIVRE 
DOLLAR 
100 LIRES... 

9 0 . 9 0 
2 1 . 3 4 
9 2 . 2 0 

Mous avons assisté hier, à la Bourse de 
Paris, à une augmentation sensible de lu 
valeur du franc. 

Â'CM* sommes loin des cours maxima 
enregistrés le 14 Janvier ; ta livre était 
atorj 4 M fr .10, te doUnr à T3 tr. 23 cl. la 
Urs dépassait notre franc de quelques 
•cenlittie.i. .-

• la baissa a été aussi rapide-que ta 
hausse, l annonce des mesures énergiques 
envisagées par le Gouvernement a produit 
son e{[et saris aucun doute. 

Comme elle l'avait décidé, la Bourse de 
Commerce a suspendu, hier encore, la cota­
tion de ses cours, malt aujourd'hui m/'me, 
réapparaîtront à la cote, les cours des blés, 
seiqiss, sucres, efq. 

La situation semble rétablie — à condi­
tion que le Gouvernement tienne ses enga-
ments — et déjà les -flacrs d1 Amsterdam, 
de Londres procèdent à d'importants achats 
de francs. ,% 

L E S M I N I S T R E S A LA R E C H E R C H E 
D ' É C O N O M I E S 

P a n s , 16. — En vue de rechercher les éco­
nomies à réaliser dans les divers minisU>res. 
M. Raymond Poincaré a réuni cet après-midi 
à 13 heures, à la préeideree du coneeil. las 
ministres des Finances, des Travaux publk*, 
de la Guerre, de la MaVLne. des Colonies, des 
Méfions Libérées, ains; que ies scus-secré-
taires d'Etat aux P. T. T., à la Marine mer-
chandte, à VAéror«>utique et M. de Margerie, 
directeur au aainietère des Finances. 

A L A C O M M I S S I O N D E S F I N A N C E S 
L'audition de M. de Lasteyrie à la Commis 

slon des finances, qui devait avoir lieu cet 
a<près-mtdlv a été ajournée, le ministre des 
Finances conférant à la" présidence du conseil 
avec M. Raymori' Poincaré. 

L E S M E S U R E S 
S E R A I E N T A P P L I Q U É E S 

A P A R T I R D U 1er F E V R I E R 
Nous croyons savoir que M. Poincaré dé­

sire que les mesures envisagées par le gou­
vernement soient appliquées dès le 1er fé­
vrier.' '••» 

Bn conséquence, il agira en sorte que les 
Chambres aient définitivement statué sur les 
divers projeté, avant la fin du mois en cours. 

Certains estimant que le moment serait con­
sidéré comme mal choisi par la Chambre 
pour le vote de nouveaux impôts, à la veille 
même des élections générales, <=e demandaient 
hier ce qui se passerait dans le cas où les 
projets gouvernementaux rencontreraient une 
certaine» résistance ou subiraient de sensibles 
modifications. , , _ , . . ' 

Si nous sommes bien informés; le préaident' 
du Conseil n'hésiterait pas à recourir, d'ac­
cord avec le chef de l'Etat et les membres du 
gouvernernent. aux moyens qui lui permet­
traient d<eJjouOr. convaincu -qu'il est que les 
mesures proposées sont absolument néces­
saires. 

C E Q U E O I T L E M I N I S T R E 
D E S F I N A N C E S 

Péris, 18. — Interrogé par. un de nce con­
frères, M. de Lastèyrle lui a fait les déclara­
tions suivantes : 

— Nous avons hésité Jusqu'à^ présent à « n , 
ployer les grands remèdes, et bependeat, dé­
pute longtemps, le « thalader » avait 38 de 
fièvre. Son état s'est suBItament aggravé, H 
a eu 40° de température. Eh bien 1 nous 
n'avions plus A hésiter, a attendre; H fallait 
sauver le franc, et par les mesures que nous 
avons arrêtées, U sera sauvé, j'en suis cer­
tain. , n M 

» l'insisté sur ce point ; nous ne ferons 
pas d'inflation, s aucun moment et sous au­
c u n prétexte. Au moment même o ù nous ve­
nions de rembourser 800 millions à la Banque 
de France, à l'étranger en prétendait que 
nous faisions fonctionner le planche à bil­
lets. C'est une campagne absurde t D'ailleurs, 
la fin de oe mois ses» faite dans de bonnes 
condition»; nous en avons connu de pires ». 

Bn ce qui concerne les économies A opérer 
dans les ministères. M de Laeteyrie n'a pu 
encore nous fournir de précisions. Le commu­
niqué parte de projets de loi comprenant dee 
recettes nouvelles et dont le gouvernement 
demandera raiournaroant. 

— Il ne faut plue de dépenses, nous pré­
cise le ministre des Finances, dont la contre­
partie ne soit assurée. Nous demanderons 
rajournement de tous projets, même en dis­
cussion, qui n e répondent pas à cette condi­

tion, par exemple celui qui a trait s u s <*w»-
rances sociales, et que nous ferons retirer dm 
l'ordre du jour, et la nouvelle loi sûr iem 
pensions, à propos de laquelle je devais de­
main être entend' par la commission ' des 
finances. Neanmonis, en ce qui touche les 
pensions, le passé .este acquis, et 11 ne faut 
pas que l'opinion publique s alarme. 

• Il faut, au contraire, que.chacui-,fasse tout 
devoir : Nous proposons aux Chambres uni 
double décime supplér..- maire sur l'ensemble 
des impôt6, c'est-à-dire l'augmentation dej 
20 % des prochaines feul'les, ce qui permet­
tra de combler pour 4 milliards et denit envi» 
ron le déficit du budget des aépenses recou­
vrables et nous évitera de recourir a l'énv. 
pruirt. 

C'est en effet, comme l'affirme également 
M. Chéron, l'équilibre budgétaire qu'il s'agit, 
avant tout de réaliser. 

L ' INSTITUTION 
D U C A R N E T D E C O U P O N S 

En ce qui concerne !a épiession défi ffatfc > . 
dés fiscales, les wod'atites n'en eottt pas arre-t 
télés. Nrtis pouvons dire c «ndant que le mi­
nistre des Finances fan étudier par l'un' d*s 
se» chefs de cabinet, le projet d'etablisseroai* 
d'un carnet de coupons, déposé y y a quelque» 
mois par M. Bokasowski et écarté par la 
Chambre. A l'époqut. M. de Lasteyrie avait 
combattu cette suggestion q"'il jugeait avea 
raison dangereuse pour l'avenir du iaej>cbjÉ 
de Paris. , _ ' 

U N E I N T E R V I E W D E M . M A R I N 
P R E S I D E N T D E L A COMMISSION 

D E S E C O N O M I E S 
Pàiie, 16. - lin rédacteur de -1' « latransl» 

gwam » a pu joindre, ce matin, M. ° Louis' 
Marin, vi^é-piiésident de 'a Chamnie, qui sd 
rendait au ministère des finances et lui a de» 
mande s'il était exact qu* les économies qui 
seront riroposées d e m u n a a chambre par' 
M. de Lasieyi'ie, seront fondées eux le pte* 
mier rapport de l i commission des réformes. 

— Je rois, en eff 1, a reclar le déouté de. 
Meurthe-et-Moselle, qu3 le ministre des finan­
ces vn se rallier à toutes ies conclueicas dd 
ce rapport. 

Ce tfapport. a-t-*> ajouté, qui, primitivement 
devait rapporter 650 millions d'économies, "va> 
pouvoir, grâce à l'état d'esprit r é é ' p v 1* s i ­
tuation aetucllé, l'arypoa^er un aiilliard Bit 
moins; et,c©H vaudro tnieox cer:*jr>e*»s*» 
que les deux décimes lesquels vvjr.r 'l'air*-
monter le pris de la vi* d'au ir.oiiis LC JL 

P A S D E S U P P R E S S I O N S 
P O U R L E S . R . L . 

D A N S N O S P R O J E T S 
Je ne supprun- pas brutaJument d^e fofle* 

tionnaires; mais ;« les utilise mieux et j'ob­
tiens des économies. 

En ce qui concerne le monopeie des tajac^ 
il déclare aue ce monopole Sera diïîicile ï 
supprimer. » 

oe*qui fait la. force ei le mérite et le caras. 
.tère pratique de ce rapport, ce sont las- dispo­
sitions transitoires qu'il préconise, disposi­
tions qui obtiendront des résultats réels, ra,. 
pides, e. qui créeront chez nous un mouve-
ment d'idées générateur d'autres écononrifio. . 
/ H a préconisé que son rapport.na s'occu­
pait pas des Régions Libéréts, parce qu'elles 
ne sont pas une adrainiecraiion qui doivel 
durer. . . . 

C A R D O N S NOTRES B O N N E H U M E U R -
M. Marin conclut ainsi : Notre comHft 

n'avait à (-'occuper que des réformes profon­
des et d'avenir si l'on s'en était occupé conv 
«ne on aurait .dû le faire il y a deux mois. 

Nous n'aurions peut-être pas eu 11 ridicuj* 
panique des chani"es, car je pense.qu'en deux 
mois toutes ces réformes doivent être réalisées 
et les élections pourront se faire sur ce ter-
rahi-là, terrain extrêmement propice aux isi- ' 
terêts de la France. ' 

Aussi bien, termine .'x. Louis Marin. j« 
vous répéterai ce que Je disais hier a M. Mi£ 
Jerand : Il faut garder sa bonne humeur. 

E N H O L L A N D E 
M A N Œ U V R E S P O U R L A B A I S S E 

D U F R A N C 
Rotièrdim, 13. — Une vive pression e d | 

exercée dans les milieux financière pour pro­
voquer la baisse du franc. 

Une maison de commerce hollandaise e 
vendu hier en quelques instant* plusieurs 
lots de deux ou 'rois millions de francs a. l a 
Rouerdamsche-Bank. i 

L A S E R B I E N O U S S O U T I E N T V 
Belgrade, 16. — Informe que des ressortis­

sants étrangers ee ttvraient, i la Bourse ""Us 
Zagreb, à des manoeuvres illicites de balsas 
contre le franc, en vue dé' provoquer la pa­
nique, le ministre des Finances, M. Stoyadi-
novitch, a donné des instructions pour que les) 
auteurs de oes manœuvres, pris sur le fait, 
soient arrêtés ot expulsés. 

Aujourd'hui, la Banque Nationale de) 
Royaume des Serbes, Croate» ol Slovènes es* 
intervenue à la Bourse de Belgrade par d'tav. 
portants achats de francs. 

L ' A L L E M A G N E J O U E A V E C F U R E U a 
A L A B A I S S E D U F R A N C 

Berlin, 16. — La baisse de notre devisa con­
tinue à passionner l'opinion publique A Isj 
Bourse, on continue à en vendre d'itnportan. 
tes quantités C'est une véritable ruée. On s* 
débarrasse du franc pour acheter des marks 
et cependant si l'on examine le bilan de I» 
Banque d'empire du 15 décembre, qui a été 

&ublié ce soir, on s'aperçoit que la circulation 
duciaire s'est augmentée du 7 au 16 décem­

bre de U qviintillions ; mais cependant 1 s 
gouvernement du Reich a affirmé maintes 
fols que la presse à billets s'est arrêtée le tf 
novembre. 

Ce soir, le bruit circulait à la Bourse qui 
la Rentenbank avait acheté ces temps de*» 
niers des quantités importantes de- devise^ 
étrangères qui constituaient un fonds de phs 
sieurs millions de marks-or destinés & souts 
nir le mark-rente. 

M A N Œ U V R E S A L L E M A N D E S 
A U P R E S D U C O M M E R C E F R A N C A U 

Bordeaux. 16. — Une des maisons tas plai 
honorablement connues de Bordeaux,.a recs 
l'offre d'une firme d'Outre-Rhtn d'un stocl 
Important de machines à coudre, payables m 
francs avant le 80 coorsnt. pour éviter les 
effets d'une chute ultérieure probable de '•• 
monnaie française 

La mancenvre est claire ; U s'agit évident-
ment pour les Allemands da se procurer des • 
francs en quantité e t de l e s Jeter brusque. 

/ 


